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Résumé 

La présente étude élucide la relation entre les pratiques de contrôle de gestion et la pérennité des institutions de 
microfinance (IMF) situées dans la commune de Kinshasa-Gombe. Les IMF, en tant qu’acteurs clés de l’inclusion 
financière, sont confrontées à des enjeux substantiels liés à leur pérennité. Douze institutions de microfinance (IMF) 
ont été interrogées au moyen d'une échelle bipartite préalablement validée. La première partie de l’échelle évaluait les 
pratiques de contrôle de gestion, soit la planification et la budgétisation, le suivi et le contrôle de la performance, le 
système d’information, ainsi que l’implication des responsables. La seconde partie mesurait la pérennité des IMF, 
articulée autour des dimensions financière, opérationnelle et stratégique. L'analyse révèle l'existence d'une relation 
positive entre les pratiques de contrôle de gestion et la pérennité (r = 0,230) ; cependant, cette corrélation ne s'avère 
pas statistiquement significative (p = 0,470 > 0,05). Ces constatations suggèrent, en dépit de la contribution potentielle 
du contrôle de gestion à la durabilité des IMF, que l'intégration de facteurs contextuels et organisationnels 
supplémentaires pourrait s'avérer nécessaire pour consolider leur stabilité à long terme. 

Mots-clés : contrôle de gestion, pérennité, institutions de microfinance, Kinshasa-Gombe. 

Abstract  

This study examines the relationship between management control practices and the sustainability of 
microfinance institutions (MFIs) operating in the Kinshasa-Gombe district. MFIs, as key actors in financial inclusion, 
face significant challenges related to their viability and long-term performance. Twelve MFIs were surveyed using a 
validated two-part scale. The first part assessed management control practices, including planning and budgeting, 
performance monitoring and control, information systems, and managerial involvement. The second part evaluated 
MFI sustainability across financial, operational, and strategic dimensions. The results indicate a positive relationship 
between management control practices and sustainability (r = 0.230), although this correlation is not statistically 
significant (p = 0.470 > 0.05). These findings suggest that while management control can support MFI sustainability, 
other contextual and organizational factors must also be considered to ensure long-term stability. 

Keywords : management control, sustainability, microfinance institutions, Kinshasa-Gombe 

INTRODUCTION 

Depuis les années 2000, la problématique de la pérennité des entreprises suscite un intérêt croissant 
chez les décideurs publics et alimente de nombreux débats dans les analyses économiques. D’après les 
rapports de l’INSEE, un nombre considérable d’entreprises nouvellement créées ne parviennent pas à 
maintenir durablement leurs performances, au point que certaines cessent leurs activités avant même de 
célébrer leur première année d’existence. Cette situation est particulièrement observable dans le secteur de 
la microfinance, où elle affecte significativement le développement socioéconomique des pays en 
développement (Tenekeu & Nzongang, 2020). Les institutions de microfinance (IMF), également connues 
sous le nom de systèmes de financement décentralisés (SFD) ou encore « banques des pauvres », sont des 
structures mises en place pour favoriser l'accès des populations vulnérables aux services financiers. Elles 
offrent aux petites et moyennes entreprises (PME) la possibilité d’obtenir les ressources financières 
nécessaires au financement de leurs activités, de leurs investissements et de leurs besoins en fonds de 
roulement, contribuant ainsi à la dynamisation de la croissance économique locale (Yunus & Jolis, 2006 ; 
Wangani, 2016 ; Lioto, 2021). 

La microfinance est considérée comme un pilier du développement, et détient un rôle particulier dans 
la lutte contre la pauvreté.  Dans cette optique, elle favorise l’inclusion des populations exclues du système 
bancaire classique en leur donnant accès aux services financiers. Cette vocation s’est renforcée avec la 
reconnaissance de la microfinance par les Nations Unies comme un moyen d’éradication de la pauvreté, l'un 
des objectifs du Millénaire (Solhi & Sidi Riga, 2014 ; Bimeme, 2023).  

En effet, depuis lors, l'attention accordée à la microfinance est devenue de plus en plus soutenue. Des 
événements d'envergure ont été organisés, en l’occurrence la promulgation de l’année 2005 par les Nations 
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Unies comme l'Année internationale du crédit ; l'octroi en 2006 du prix Nobel de la paix à M. Yunus, 
initiateur de la microfinance et fondateur de la Grameen Bank ; l’annonce, en 2004, du soutien des IMF par 
certains chefs d'État et de gouvernement des pays du Sud lors du 10ème sommet de la Francophonie (Ndione, 
2020).  

Cependant, depuis l’année 2017, les études faites et publiées, chaque année, par la COBAC 
(Commission Bancaire d’Afrique Centrale) et le CERISE (Comité d'Échanges de Réflexions et d'Informations 
sur les Systèmes d'Épargne et de Crédit) présentent des bilans lacunaires de la gestion des IMF en Afrique 
subsaharienne. En conséquence, des faillites se produisent en cascade, laissant leurs clients dans une 
situation précaire.  

Actuellement, 239 IMF ont soit cessé leurs activités, soit été placées sous administration provisoire 
(Bimeme, 2023). Au Cameroun, par exemple, parmi les 652 IMF qui y évoluent, 170 ont failli, ce qui 
représente un taux de mortalité de 26 %. C’est le cas de GBF (Goldy Businessmen Fund), COFINEST 
(Compagnie financière de l’estuaire), FIFFA (First Investment For Financial Assistance) et de CAPCOL 
(Caisse Populaire Coopérative du Littoral).  

Au Tchad, sur 210 IMF, 26 (URCOOPEC et VITA/PEP) ont fermé leurs portes, soit un taux de déclin 
de 12 %. Au Congo-Brazzaville, une fermeture de 11 IMF (dont CEPKI et CERFI) sur 69 a aussi été signalée, 
ce qui correspond à une baisse de 16 % (Bimeme, 2023 ; Okah Efogo & Okah Atenga, 2023).  

En RD Congo, les rapports de la Banque centrale (2020, 2022) ont, à un certain moment, affiché une 
courbe exponentielle du nombre d'IMF, mais la chute a rapidement suivi. Il convient de noter qu’au cours 
de l'année 2009, 111 établissements financiers ont fonctionné dans le domaine de la microfinance, dont 96 
COOPEC (Coopératives d'Épargne et de Crédit) et 15 institutions privées, tant nationales qu’internationales.  

En décembre 2010, la Banque centrale du Congo a enregistré 143 IMF, soit une augmentation de 
28,8 % (29 %) par rapport à 2009. À la fin de l'année 2011, ce nombre a augmenté pour atteindre 164 structures 
financières de proximité marquant ainsi une hausse de 14,7 % (15 %) par rapport à 2010.  

À la fin de l'année 2012, seulement un an après l’atteinte du pic numérique, le secteur de la 
microfinance a vu le nombre de ses structures se réduire à 149, dont 126 Coopératives d'Épargne et de Crédit 
et 23 institutions de microfinance, soit une baisse de 9,1 % (9 %). Entre 2013 et 2014, le nombre d'IMF a de 
nouveau chuté de 149 à 123, soit une diminution de 17,4 % (17 %). En 2020, ce chiffre a chuté à 92 institutions, 
contre 93 en 2019 et 143 en 2013, ce qui représente une régression significative de 35,7 % (36 %) par rapport 
à 2013.  

Ces faillites dévoilent directement le problème de pérennité dont souffrent les IMF d'Afrique centrale. 
Pour y remédier, plusieurs facteurs entrent en ligne de compte tant au niveau interne qu'externe. Au niveau 
interne, et pour ne s’attacher qu’à cela, certains auteurs comme Batac et Carassus (2008), Dupuy (2009), 
Chopra (2017), Milana et Astha (2020) et Bimeme (2023) évoquent l’option du contrôle de gestion. Ils 
soulignent que cela constitue une alternative indéniable à la durabilité des IMF. 

Ainsi, avec l’appui des tableaux de bord, le contrôle de gestion dépasse le cadre de la performance et 
détermine la pérennité par des moyens opérationnels et stratégiques. En effet, les tableaux de bord 
permettent de réduire les incertitudes et de piloter la performance client-fournisseur en renforçant les 
échanges de responsabilités financières, organisationnelles et sociales (Batac & Carassis, 2008).   

Mais il est honnête de reconnaître qu’aujourd’hui, certains outils du contrôle de gestion sont de plus 
en plus contestés pour leur incapacité d’induire une réelle prise de décisions (Lauzel & Bouquin, 1988 ; 
Evraert & Mervellec, 1991). D'importantes limites ont été constatées à cause du système d'information 
étriqué sur lequel ces outils s'appuient.  

Ainsi, limiter la problématique de la pérennité des IMF à la seule question du contrôle de gestion 
relève d’une approche réductrice extrêmement dangereuse. De même, considérer ce système comme 
solution unique et principale aux problèmes de pérennité des organisations ou des institutions revient à 
ignorer les autres facteurs (Mignon, 2009 ; Peacock, 2000 ; Teurlai, 2004 ; Conning, 2009 ; Adongo & Stork, 
2005 ; Sandhya, 2016 ; Bloch & Nabat, 2009 ; Ben Mahmoud-Jouni & al., 2010 ; Kipesha & Zhang, 2013). Le 
mieux serait de le considérer comme un remède parmi tant d'autres, dans la mesure où son intervention 
reste une contribution mesurable dans le processus de la performance et de la pérennité des entreprises 
(institutions).  

Au regard de ces observations, cet article vise à déterminer l’apport des pratiques de contrôle de 
gestion dans le pilotage de la pérennité des IMF à Kinshasa. Concrètement, il s’agit de déterminer le degré 
de corrélation entre ces pratiques et la pérennité des IMF œuvrant dans la ville de Kinshasa.  

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                       188 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                          www.mesrids.org 

I. CADRE METHODOLOGIQUE 

La population de la présente étude est constituée de l’ensemble des institutions de microfinance (IMF) 
relevant de la catégorie des sociétés agréées par la Banque centrale du Congo et membres de l’Association 
nationale des institutions de microfinance (ANAMF) dans la ville de Kinshasa. Au sein de cette population, 
un échantillon de commodité composé de 12 IMF disposant de bureaux représentatifs dans la commune de 
la Gombe, à Kinshasa, a été retenu. 

La méthode d’enquête est celle qui a été privilégiée dans cette étude. Pour ce faire, une échelle bipartite 
nous a servi, la première partie de l’échelle évalue “les pratiques de contrôle de gestions”. Cette échelle, 
adaptée par (Ardouin et al., 2001; Elktiri & Jahouari, 2022; Roig, 2021; Rouach & Naulleau, 1998; Tahrouch 
et al., 2023), est composée de 17 items évaluant respectivement 4 dimensions : la planification et 
budgétisation, le suivi et contrôle de performance, le système d’information, et l’implication des 
responsables. 

La deuxième partie est une adaptation de (Bimeme, 2023; Chopra, 2017; Djoufouet & Nzongang, 2020; 
Dupuy, 2009; Milana & Astha, 2020; Nzongang, 2012), composée de 12 éléments, évaluant trois dimensions 
des indicateurs de pérennité dans les IMF (financière, opérationnelle et stratégique). 

II. RESULTATS DE L’ETUDE 

2.1. Résultats globaux de l’étude 

Tableau I. Résultats globaux de l’étude 

 

L'examen du présent tableau révèle que les valeurs moyennes obtenues oscillent entre un et excèdent 
légèrement deux, sur une échelle ordinale d’un à cinq points.  

Par conséquent, l'interprétation des données de ce tableau suggère que les perceptions des dirigeants 
des Institutions de Microfinance (IMF) se concentrent principalement dans les catégories « tout à fait 
d’accord » et « d’accord », ce qui indique une évaluation généralement favorable. 

Concernant les pratiques de contrôle de gestion, il ressort que les variables « planification et 
budgétisation » (M = 1,4167) et « suivi et contrôle de performance » (M = 1,5000) tendent vers le niveau le 
plus propice. Le tableau indique également que le « système d’information » (M = 1,7083) et l’« implication 
des responsables » (M = 1,6458) manifestent une tendance similaire; en effet, la moyenne globale des 
pratiques de contrôle de gestion (M = 1,5637) suggère une implémentation et une application effectives des 
mécanismes au sein des IMF analysées. 

Concernant la pérennité, il ressort de ce tableau que la pérennité financière (M = 1,6250) et stratégique 
(M = 1,8542) se positionne dans une sphère propice. 

La pérennité opérationnelle (M = 2,2083) semble légèrement plus élevée, ce qui pourrait indiquer une 
adhésion marginalement inférieure tout en demeurant positive. La moyenne globale de la pérennité 
(M = 1,8958) corrobore une perception généralement favorable de la stabilité structurelle des IMF. 

L'interprétation conjointe de ce tableau suggère que les Institutions de Microfinance (IMF), au sein 
desquelles les pratiques de contrôle de gestion sont solidement implémentées, sont concomitamment 
perçues comme présentant une plus grande pérennité, tant sur les plans financier que stratégique et 
opérationnel. En complément, une analyse de corrélation, telle que celle employant le coefficient de Bravais-
Pearson, pourrait permettre de quantifier la magnitude et l'orientation de cette interdépendance, étayant 
ainsi statistiquement l'hypothèse selon laquelle l'efficience des pratiques de contrôle de gestion concourt à 
la viabilité à long terme des IMF. 

 

N Minimum Maximum Moyenne Ecart type Variance

PLAN_BUDG 12 1,00 2,00 1,4167 ,35887 ,129

SUIVI_CONTR_PER 12 1,00 2,00 1,5000 ,38612 ,149

SYSTEME_INFO 12 1,00 2,50 1,7083 ,41056 ,169

IMPLICATION_RESP 12 1,00 2,00 1,6458 ,41912 ,176

PERENNITE_FIN 12 1,00 2,25 1,6250 ,43301 ,188

PERENNITE_OPER 12 1,00 3,50 2,2083 ,81068 ,657

PERENNITE_STRAT 12 1,00 2,75 1,8542 ,50518 ,255

PRATIQUES_CG 12 1,00 2,00 1,5637 ,30970 ,096

PERENNITE_IMF 12 1,00 2,83 1,8958 ,51753 ,268

N valide (listwise) 12
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2.2. Étude de la normalité de la distribution 

Pour examiner la normalité des données dans le cas de variables continues comme le nôtre, le recours 
au test de Jarque-Bera semble mieux adapté. En effet, il s’appuie sur la forme de la distribution à travers 
l’asymétrie (skewness) et l’aplatissement (kurtosis). Le test de Kolmogorov-Smirnov, quant à lui, est souvent 
utilisé lorsque les données restent strictement ordinales ou pour comparer une distribution empirique à une 
distribution théorique.  

La lecture des résultats du test de Jarque-Bera révèle une statistique de 0,391174 avec une probabilité 
associée de 0,822352. Cette probabilité est largement supérieure au seuil de 5 % généralement retenu dans 
les analyses statistiques. Dans ces conditions, l’hypothèse de normalité n’est pas rejetée. En d’autres termes, 
la distribution des données peut être considérée comme proche d’une distribution normale.  

Cette situation nous permet donc d'appliquer sans difficulté les analyses statistiques utilisées dans le 
cadre de cette étude, notamment la corrélation et la régression, qui reposent sur cette condition.    

2.3. Relation entre contrôle de gestion et pérennité  

L’objectif de cette partie de l’étude est d’analyser la relation existante entre les pratiques de contrôle 
de gestion et la pérennité des institutions de microfinance (IMF), à l’aide du coefficient de corrélation de 
Bravais-Pearson. Cette analyse est d’autant plus importante qu’elle permet d’évaluer à la fois l’intensité et 
le sens des liens qui existent entre les pratiques de contrôle de gestion et la pérennité des IMF. En statistique, 
le coefficient de corrélation possède deux dimensions importantes : la signification statistique et l’utilité 
pratique (Enguta, 2017). 

La signification statistique consiste à vérifier si la relation observée entre deux variables n’est pas due 
au hasard. Elle repose sur la comparaison entre la probabilité obtenue (p-value) et une probabilité théorique 
(niveau de signification, souvent 0,05). 

L'utilité pratique, quant à elle, permet d'apprécier l'importance réelle de cette relation. Elle mesure 
dans quelle proportion les individus ayant des valeurs élevées sur une variable présentent également des 
valeurs élevées sur l’autre. 

Deux approches principales permettent d’évaluer l’utilité pratique d’un coefficient de corrélation. 

Tout d'abord, il est recommandé d’utiliser le coefficient de détermination, qui correspond au carré du 
coefficient de corrélation (r²). Ce coefficient indique la proportion de la variance d’une variable expliquée 
par l’autre, ce qui permet d’apprécier concrètement l’importance de la relation observée. 

Ensuite, selon (Bura, 2016), l’utilité pratique d’un coefficient de corrélation peut également être 
évaluée en le situant sur une échelle d’interprétation. 

Cette échelle permet de qualifier l’intensité de la relation. Elle se présente comme suit :   

- r < 0.20 : corrélation faible, relation quasi-négligeable. 

- r entre 0.20 et 0.40 : corrélation basse, relation définie mais faible.  

- r entre 0.40 et 0.70 : corrélation modérée, relation consistante. 

- r entre 0.70 et 0.90 : corrélation haute, relation marquée.  

- r entre 0.90 et 1.00 : corrélation très élevée, relation très marquée ou très étroite. 
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Tableau II. Résultats des corrélations entre les variables 

 

Les résultats du tableau montrent l’existence de corrélations positives et significatives entre certaines 
pratiques de contrôle de gestion (notamment le plan budgétaire, le système d’information et l’implication 
des responsables) et les différentes dimensions de la pérennité des IMF. Cela indique que leur amélioration 
contribue à renforcer la durabilité de ces institutions. 

Par ailleurs, certaines variables présentent des corrélations faibles ou non significatives, ce qui suggère 
que toutes les pratiques de contrôle de gestion n’influencent pas de manière homogène les dimensions de la 
pérennité. 

Globalement, l’analyse des coefficients de Pearson met en évidence une relation positive modérée à 
forte entre les pratiques de contrôle de gestion et la pérennité des IMF, confirmant ainsi l’importance 
stratégique de ces pratiques dans la performance durable. 

III. DISCUSSION DES RÉSULTATS 

L’objectif fondamental de cette discussion consiste à interpréter les résultats empiriques obtenus à la 
lumière des hypothèses formulées, des cadres théoriques mobilisés ainsi que des travaux antérieurs relatifs 
au contrôle de gestion et à la pérennité des institutions de microfinance (IMF). Cette démarche permet non 
seulement d’évaluer la portée scientifique des résultats, mais également de dégager les implications 
organisationnelles et managériales propres au contexte des IMF de Kinshasa. 

De manière globale, les résultats révèlent que les pratiques de contrôle de gestion n’exercent pas, dans 
leur ensemble, une influence statistiquement significative sur la pérennité des institutions de microfinance 
étudiées. Cette observation traduit une réalité organisationnelle complexe dans laquelle la simple existence 
des mécanismes de contrôle de gestion ne suffit pas nécessairement à garantir la durabilité institutionnelle 
et financière des IMF. Ce constat rejoint les analyses critiques de plusieurs auteurs en management financier 
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et contrôle organisationnel, selon lesquelles l’efficacité du contrôle de gestion dépend fortement des 
conditions institutionnelles, de la qualité de la gouvernance, du niveau de professionnalisation du personnel 
ainsi que de la capacité des organisations à intégrer les outils de pilotage dans leur culture managériale. 

Dans le contexte spécifique des IMF congolaises, cette absence de significativité statistique pourrait 
également s’expliquer par les contraintes structurelles auxquelles ces institutions sont confrontées : 
instabilité macroéconomique, faible bancarisation, environnement réglementaire fluctuant, insuffisance des 
outils technologiques de gestion, faibles capacités organisationnelles et vulnérabilité des mécanismes 
internes de gouvernance. Ainsi, même lorsque certaines pratiques de contrôle existent formellement, leur 
efficacité réelle demeure limitée par des facteurs externes qui échappent au seul champ du contrôle de 
gestion. 

Toutefois, l’étude met en évidence une exception notable concernant la dimension relative à la 
planification et à la budgétisation. Cette variable semble exercer une influence relativement plus importante 
sur la pérennité des IMF, même si cette relation demeure insuffisamment forte pour atteindre le seuil de 
significativité statistique conventionnel. Ce résultat présente un intérêt scientifique majeur dans la mesure 
où il confirme partiellement les approches théoriques qui considèrent la planification budgétaire comme un 
instrument stratégique de rationalisation des ressources, d’anticipation des risques et d’orientation des 
performances organisationnelles. 

En effet, dans des structures financières fragiles comme les IMF, la planification budgétaire constitue 
souvent l’un des rares mécanismes permettant de maintenir un certain équilibre entre les ressources 
disponibles et les charges opérationnelles. Elle favorise une meilleure maîtrise des coûts, une allocation plus 
efficiente des ressources et une réduction des déséquilibres financiers susceptibles de compromettre la 
survie institutionnelle. Cette observation rejoint les travaux des auteurs en contrôle de gestion stratégique 
qui soutiennent que la budgétisation demeure un levier central de pilotage de la performance 
organisationnelle, particulièrement dans les structures à ressources limitées. 

Par ailleurs, les résultats obtenus montrent une prédominance des corrélations positives entre les 
différentes dimensions du contrôle de gestion et la variable liée à la pérennité des IMF. Cette tendance 
traduit l’existence d’une relation théorique cohérente entre les deux construits étudiés. Autrement dit, 
l’amélioration des mécanismes de contrôle de gestion semble généralement associée à une amélioration 
relative des indicateurs de pérennité. Cependant, cette relation demeure faible sur le plan statistique. 

Le coefficient de corrélation de Bravais-Pearson obtenu (r = 0,230) met précisément en évidence cette 
faible intensité de liaison entre les variables. La probabilité associée (p = 0,472), largement supérieure au 
seuil conventionnel de 0,05, conduit à rejeter l’existence d’une relation linéaire statistiquement significative 
entre les pratiques de contrôle de gestion et la pérennité des IMF. Sur le plan méthodologique, ce résultat 
signifie que les variations observées au niveau de la pérennité ne peuvent être expliquées de manière 
substantielle par les seules pratiques de contrôle de gestion considérées dans cette étude. 

Néanmoins, l’absence de significativité statistique ne signifie pas nécessairement absence totale de 
relation. Elle peut également traduire l’intervention d’autres variables intermédiaires ou modératrices non 
intégrées dans le modèle d’analyse. Parmi celles-ci pourraient figurer la qualité de la gouvernance 
institutionnelle, le niveau de formation des gestionnaires, la culture organisationnelle, l’environnement 
économique local, la réglementation bancaire ou encore les capacités technologiques des IMF. Ainsi, les 
résultats obtenus invitent à adopter une lecture multidimensionnelle de la pérennité des institutions de 
microfinance. 

Dans cette perspective, l’hypothèse principale de l’étude peut être considérée comme partiellement 
confirmée. En effet, les données révèlent l’existence d’un lien positif entre les pratiques de contrôle de gestion 
et la pérennité des IMF, même si ce lien ne présente pas une force statistique suffisante pour permettre une 
validation complète de l’hypothèse de recherche. Cette nuance scientifique est importante, car elle évite une 
interprétation binaire des résultats et permet de reconnaître l’existence de tendances organisationnelles 
significatives sur le plan analytique. 

Les résultats relatifs à l’analyse des coûts et au suivi des écarts méritent également une attention 
particulière. L’étude révèle que 100 % des répondants reconnaissent l’importance de la quantification des 
écarts entre les prévisions et les réalisations, tandis que 91 % accordent une importance majeure aux actions 
correctives. Ces résultats traduisent une forte culture de surveillance financière au sein des IMF étudiées. Ils 
montrent que les gestionnaires sont conscients de la nécessité de contrôler les performances et d’ajuster les 
stratégies opérationnelles afin de limiter les dérives budgétaires et les inefficiences organisationnelles. 

Cette réalité apparaît cohérente avec la nature même des institutions de microfinance, lesquelles 
fonctionnent selon des logiques proches de celles des établissements bancaires de proximité. En raison de la 
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fragilité de leurs ressources financières et de leur forte exposition aux risques de solvabilité, ces institutions 
sont contraintes de développer des mécanismes permanents de suivi des coûts et d’ajustement des 
performances. Le contrôle des écarts devient dès lors un outil essentiel de prévention des déséquilibres 
financiers et de sécurisation des activités. 

Enfin, les résultats relatifs à la pérennité financière révèlent des scores particulièrement élevés, avec 
une moyenne de 1,63 et une adhésion quasi unanime des répondants concernant la fiabilité et la 
diversification des ressources financières ainsi que la capacité des IMF à couvrir leurs charges à partir de 
leurs revenus propres. Cette situation peut être interprétée comme un indicateur de résilience financière 
relative des IMF étudiées. Elle suggère que, malgré les difficultés structurelles de l’environnement congolais, 
certaines institutions parviennent à maintenir des mécanismes de viabilité financière relativement stables. 

Toutefois, cette stabilité apparente doit être interprétée avec prudence. Dans plusieurs cas, la 
pérennité des IMF peut demeurer dépendante d’appuis extérieurs, de partenariats internationaux ou de 
mécanismes de financement temporaire qui ne garantissent pas nécessairement une durabilité structurelle 
à long terme. Dès lors, les résultats de cette étude soulignent la nécessité de renforcer les systèmes de 
gouvernance, les outils modernes de contrôle de gestion et les capacités stratégiques des IMF afin de 
consolider durablement leur performance et leur résilience institutionnelle dans un environnement 
économique particulièrement instable comme celui de la ville de Kinshasa. 

CONCLUSION 

La présente étude a eu pour objectif général de déterminer le degré de corrélation entre les pratiques 
de contrôle de gestion et la pérennité des institutions de microfinance (IMF) de Kinshasa. À cet égard, une 
enquête a été menée auprès de douze IMF opérant à Kinshasa/Gombe, afin d'examiner la relation et 
l’influence mutuelle entre ces deux construits fondamentaux. 

A la suite de cette analyse et interprétation des résultats, les constats suivants ont été formulés. Parmi 
les IMF enquêtées, la nette prédominance des sociétés anonymes semble s'imposer. Elles représentent près 
de 92 % de l’ensemble, les COOPEC ne comptant que pour 8 %. Ces institutions apparaissent 
majoritairement anciennes puisque près de 60 % ont plus de huit ans d'existence. Toutes sont de taille 
moyenne ou grande, nous n'avons rencontré aucune petite structure. L'environnement dans lequel elles 
évoluent est jugé stable par plus de neuf répondants sur douze. ; en outre, toutes disposent d'une technologie 
moderne ou avancée.  

Toutes les pratiques de contrôle de gestion sont utilisées dans ces IMF, tant pour la prévision que pour 
le contrôle. La moyenne générale de la pérennité s'établit à 1,90, ce qui suggère un positionnement dans une 
zone positive. La pérennité financière obtient la meilleure note avec 1,63, celle stratégique suit avec 1,85, et 
celle opérationnelle atteint la valeur la plus élevée avec 2,21.  

Aussi, les pratiques de contrôle de gestion, prises globalement, ne semblent révéler aucun lien 
statistiquement significatif avec la pérennité globale. En revanche, lorsque l'on examine les dimensions 
spécifiques, on constate que la dimension de planification et de budgétisation entretient seule des relations 
positives et significatives avec la pérennité financière, la pérennité stratégique et la pérennité globale. Aucun 
des facteurs de contingence examinés n'influence significativement les pratiques de contrôle de gestion. 
L'âge, la taille, l'environnement, la technologie et le statut juridique présentent tous des p-valeurs largement 
supérieures à 0,05, les valeurs observées allant de 0,088 pour le statut juridique à 0,878 pour la taille. 
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